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AVEUX INCITES PAR LES OFFICIERS
CHARGES DE L'APPLICATION DE LA LO!,
L'EXPERIENCE DES ETATS-UNIS
P. MARCUS *

Les aveux constitu~nt une part importante de la capacite du Gouvernement a poursuivre
les crimes avec succes aux Etats-Unis. Comme de nombreux aspects de la justice criminelle, les regles concernant la recevabilite des aveux ne sont cependant ni precises ni tout a
fait previsibles. Aux Etats-Unis, les tribunaux doivent determiner si la preuve particuliere
peut etre admise en etudiant les conflits d'interets entre l'application efficace de la loi et la
protection des libertes individuelles.
La possibilite d'une pratique particuliere d'application de la loi est jugee en mesurant
son action en faveur de l' interet individuel par rapport a la defense de l'interet legitime du
gouve rnement 1•

Le probleme de l'application de cette balance d'interets est d'importance capitale aux
Etats-Unis. Ici, nous observons tant un taux de criminalite eleve qu'une garantie des libertes individuelles ecrite dans Ie Bill of Rights, c'est-a-dire dans les huit premiers articles
complementaires (amendements) a la Constitution federale . Ce procMe de balance peut
etre observe dans une multitude de domaines, en ce compris les dispositions concernant les
perquisitions et les saisies du Quatrieme Amendement, Ie droit d'etre confronte avec les
temoins a charge du Sixieme Amendement. Cependant, dans aucun domaine du systeme
juridique criminel, Ie procMe de balance n'est plus important et plus difficile que lorsqu'il
s'agit de determiner la recevabilite d'aveux ou autres declarations incriminantes.
Dans cet essai, j'explorerai les differentes sortes de restrictions imposees par la Constitution aux officiers charges de l' application des lois federales et etatiques en arrachant des
aveux. Les cas dans lesquels les encouragements - promesses ou menaces - sont donnes par
des ofticiers sont particulierement significatifs. Cette question touche trois dispositions constitutionnelles connexes mais distinctes. Le premier est Ie droit du Cinquieme Amendement de
ne pas temoigner contre soi-meme, que ron peut t:res aisement trouver dans la decision bien
connue de la Cour Supreme des Etats-Unis Miranda vs. Arizona. Le second concerne la garantie du droit a un avocat dans toute poursuite criminelle en vertu du droit a l' assistance d'un
conseil du Sixieme Amendement. Le troisieme est base sur des considerations trouvant leur
origine dans la clause concernant Ie proces IOiYal, inscrite dans la Constitution des Etats-Unis.

1. Le privilege de ne pas temoigner contre soi-meme
Le Cinquieme Amendement a la Constitution des Etats-Unis, obligatoire tant dans les
proces devant les juridictions federales que dans les proces devant les juridictions d' Etat,

"

Haynes, College of William and Mary, Williamsburg, Virginie (Etats-Unis).
Delaware vs. Prouse, 440 U.S . 648, 653 (1979) .
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stipule notamment que per sonne ne sera oblige de temoigner contre lui-meme dans une
affaire criminelle. Cette protection a 'ete transformee en loi des l'origine par les fondateurs
de Ia Constitution americaine 2 • Certains se sont demandes si Ie droit de ne pas temoigner
contre soi-meme s'applique au temoignage impose au cours du proces lui-meme 3 • L'affaire
Miranda vs. Arizona\ qui a une influence importante, decida que ce droit couvrait les promesses faites par des officiers responsables de l'application des lois bien avant tout proces
ou meme toute matiere precontentieuse impliquant Ie pouvoir judiciaire. De plus, la Cour
Supreme a decide que I' on pouvait considerer qu' une declaration individuelle violait Ie
droit de ne pas temoigne1' contre soi-meme meme si cela n'avait pas ere involontaire en
termes traditionnels 5•
En raison de risques d' actions coerciti yes par les officiers responsables de l' application
des lois au cours de l'interrogatoire, Ie jugement de l'affaire Miranda a enonce les regles
de base a suivre dans to utes les poursuites criminelles impliquant des aveux. La Cour a
decide que si l' accuse etait en prison et etait interroge par les officiers responsables de I' application des lois, les aveux qui en resulteraient ne pourraient etre utilises au proces que si
l' accuse avait ete averti tant de son droit de garder Ie silence que du droit d' avoir un avocat
present lors de l'interrogatoire6 • La Cour n'a pas etabli Ie droit de recevoir cet avertissement com me une regIe generale mais a seulement lie la declaration au fait de donner un
avertissement 7. Cette attitude etait encore revolutionnaire, requerant des avertissements
affirmatifs par la police pendant l'interrogatoire. Cela resultait des grandes inquietudes
concernant la possibilite pour un individu de parler librement et de son plein gre en reponse
aun interrogatoire.
La pratique actuelle d'interrogatoire au secret est en contradiction avec l'un des principes les plus chers de notre Nation - qu ' un individu ne peut pas etre oblige de temoigner
contre lui-meme. A moins que des conseils adequats ne soient donnes pour ecarter toute
obligation inherente a l'environnement penitentiaire, aucun aveu obtenu d'un accuse ne
peut veritablement etre Ie produit de son libre choix 8 •
Miranda n'a certainement pas resolu tous les problemes inherents aux aveux resultant
des interrogatoires par les officiers responsables de l'application des lois. Nous observons
encore certaines ambigu'ites en ce qui concerne les definitions de prison et interrogatoire, la
question de savoir si Ie fruit des aveux 9 serait recevable comme preuve meme si les aveux
L' affaire principale ponr discuter des origines du droit 11 ne pas t6moigner contre soi-meme est celie qui a
applique - incorpore - Ia doctrine f6derale aux poursuites criminelles, Malloy V.I'. Hogan, 378 U.S . 1 (\964).
Un defendeur important de I'application restreinte de ce droit elait Ie Juge de la Cour Supreme John Marshall Harlan, opinion dissidente lant dans l' affaire Malloy vs. Hogan, supra, que dans I' affaire Miranda V.I'. Arizona, infra.
384 U.S. 436 (1966).
Id. at457 .

Avant tout intenogaloire, la personne doit etre avertie q~ 'elle a Ie droit de se taire, que tout ce qu' elle dira
pourra etre relenu contre elle et qu' elle a droit 11 la presence d' un avocat que ce soit choisi ou commis d'oflice. [d. at 444.
Ceci ne signifie pas, comme certains l' ont suggere, que chaque poste de police doit posseder un «station
house lawyer>' present en tout temps pour conseiller les prisonniers. Cela signifie cependant que si la police
propose d' mterroger une personne, ils doivent lui faire savoir qu' elle a droit aun avocal et que si eUe ne peut
en payer un , un avocat lUi se~a f~urm avant tout interrogatoire. Si les autorites decidenl qu' elles ne fournil'Ont
p,as un consell dans un deJa! ralsonnable pendant lequel I' enquete sur Ie ten'ain est realisee, eUes peuvent
s abstem~ de Ie fa!~e sans violeI' Ie droit de cette personne resultant du Cinquieme Amendement aussi longtemps qu e1les ne \ mterrogeront pas pendant ce delai. [d. at 474.
[d. at 457-58.
'bl
'
Le terme «fruit des aveux» renvoie aux artie! d I
d I'
e P
.
es e a preuve tang! e qUI est trouvee en raison des remarques
c accus. ar exemple, slles aveux de I'accuse sont irrecevables mais qll'ils permettent a la police de

MARCUS, AVEUX, OFFICIERS, APPLICATION DE LA LOI, ETATS-U NIS

437

eux-memes etaient irrecevables, et les arrets concernant la renonciation spontanee et en
connaissance de cause des droits de la defense ID • Cependant, Miranda est extremement
utile comme premiere etape de l'analyse pour determiner la recevabilite des aveux qui sont
provoques par un acte quelconque d' un representant de la loi. Plus simplement, nous dirons
que toute affirmation de la defense faite pendant la duree de la detention lors d'un interrogatoire ne peut etre utilisee avec succes comme preuve de l' accusation a moins que des
avertissements aient ete donnes. Cependant, l' analyse Miranda ne regIe que partiellement
tous les problemes exposes ici. Pour s' en convaincre, il suffit de voir Ie nombre de matieres
connexes impliquant l'intervention d61' avocat et les limites specifiques du fonctionnement
de l' application des lois.

II. Droit

a un avocat

Le Sixieme Amendement ala Constitution des Etats-Unis a entralne un proces retentissant a propos de son application aux affaires criminelles. Ses termes sont neanmoins assez
pauvres, offrant peu d'aide pour determiner l'application du principe de base. II stipule
simplement que dans les poursuites criminelles, i 'accuse sera assiste d'un conseil pour sa
defense. Cette courte disposition a ete interpretee par la Cour Supreme des Etats-Unis pour
I' appliquer dans pratiquement toutes les poursuites criminelles II que ce soit devant les juridictions federales ou des Etats, et ce meme si l' accuse ne pouvait pas payer un avocat l2 . Le
Sixieme Amendement s'applique aussi aux autres phases que Ie proces lui-meme. Par
exemple, il a ete considere pertinent tant pour les procedures avant proces telles que les
identifications par des temoins visuels l 3 et les interrogatoires avant proces l4 que pour les
matieres apres proces telles que Ie pro nonce 15 et les appels de droie 6 •
Le Sixieme Amendement s'applique tout particulierement aux aveux. Si l' accuse a ete
inculpe, toutes les declarations faites en reponse al'interrogatoire seront exclues du proces
si Ie conseil n'est pas present ou s'il y a renonce en connaissance de cause 17 • De meme, les
aveux faits par un accuse qui n'a pas ete inculpe seront exc1us du proces dans lequelle
defendeur, un des suspects principaux, a ete emprisonne, intenoge, et s'est vu refuser l'opdecouvrir des stupefiants qui n'auraient pas ete trouves autrement, la question est de savoir si les stupefiants
seront admis com me preuve au proces. La matiere n'a pas encore ete completement resolue par la Cour
Supreme des Etats-Unis.
10
II

12
IJ

14

Voir Marcus, A Retum to the «Bright Line Rule» of Miranda, 35 William & Mary Law Rev. 93 (\ 993).
Dans l' affaire Scott vs. Illinois, 440 U.S. 367 (1 979) la Cour a decide qu ' unjuge ne peut condamner l' accuse
aaucun delai d' emprisonnement a moins qu'un conseil ne lui ait ete fourni. Dans des affaires dans lesquelles
il n' y avait pas d'ordre d' emprisonnement, Ie Sixieme Amendement ne ~appliqu erait pas necessairement.
Gideon vs. Wainwright, 372 U.S . 335 (1963).
Pour que Ie droit a un conseil soit applicable a de telles phases, I'accuse doit etre personnellement confro nte
et la procedure doit avoir lieu apres une inculpation. Voir, United States vs. Ash, 4 13 U.S . 300 (1973); Kirby
vs. Illinois, 406 U.S. 682 (1972).
Coleman vs. Alabama, 399 U.S. 1 (1970).

15

Mempa vs. Rhay, 389 U.S. 128 (1967).

16

Ross vs. Moffitt, 417 U.S. 600 (1974).

17

Dans l'affaire Massiah vs. United States, 377 U.S. 20 1 (1964), l' accuse avait etc incul pe mais avait ete libere;
plus tard, un agent en civil engagea la conversation avec lui et il fi t des declarations l'incriminant. La cour ne
permettait pas que ces declarations soient recevables comme preuves me me si la partie defenderesse n' etait
pas au poste de police et que I' accuse ne pensait pas que la personne engageant la conversation avec lui elait
un agent de police.
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portunite de consulter un avocae s. De plus, des que Ie droit a un avocat aura ete signifie, il
sera difficile pour Ie gouvernement d'argumenter que les deciarations faites devraient etre
recevables puisque l' accuse a renonce au droit a la presence d'un avocat pendant I' interrogatoire. Par ex empIe, dans une affaire importante, i' accuse a ete interroge sans que son
avocat soit present apres que Ie gouvernement ait promis de ne pas i'interroger du tout.
Bien que les interrogateurs de la police i'eussent averti de ses droits de garder Ie silence et
d'avoir un avocat au moins cinq fois, la Cour Supreme considera que sa renonciation
n' etait pas spontanee l9 . En effet, meme les efforts de i'avocat general pour parler avec Un
accuse qui a un avocat peuvent soulever des questions deontologiques serieuses 20 .
Le droit a un conseil accorde par Ie Sixieme Amendement peut etre tres utile pour permettre aux avocats et aux juges d'evaluer la recevabilite des aveux. Mais cette disposition,
meme prise avec Ie droit de ne pas temoigner contre soi-meme contenu dans Ie Cinquieme
Amendement, a une portee limitee. II ne repond pas aux questions qui se posent frequemment lorsque l'accuse a ere averti de ses droits appropries et qu'il semble renoncer aces
droits spontanement et en connaissance de cause. Dans de telIes situations, d'autres facteurs importants sont pris en consideration par les juridictions aux Etats-Unis.

III. Limitations aux mesures coercitives legales
Les limites au droit de ne pas temoigner contre soi-meme et au droit a un conseil discutees ci-dessus sont tres importantes. Cependant, bien qu'il y ait des incertitudes a propos de
leurs applications celles-ci sont cependant generalement vouees a etre relativement sans
detour. Si des officiers donnent les avertissements Miranda, les aveux sont generalement
recevables; si un conseil est fourni ou si I' accuse y a renonce en toute connaissance de
cause, la limite du Sixieme Amendement est norrnalement eliminee.
Le probleme Ie plus difficile en la matiere surgit lorsque l'accuse a re~u les avertissements en vertu de Miranda et qu'il d¢cide de son plein gre de parler sans i'assistance d'un
conseil. Dans cette hypothese, certains s'inquietent a propos des limites imposees aux officiers du gouvemement a encourager Ie defendeur a temoigner contre lui-meme.
Certaines restrictions imposees sont evidentes; elles ont rapport avec des situations
extremes surgissant en vertu de la ciause du proces loyal du Cinquieme et du Quatorzieme
Amendement. Les officiers responsables de i'application des lois ne peuvent pas assaillir Ie
21
suspect afin d'obtenir une reponse , ni Ie menacer a cette fin 22. De plus, ils ne peuvent pas
"
19

20

Escobedo vs. Illinois, 378 U.S. 478 (1964).
Brewer vs, Williams, 430 U.S , 387 (1977).
Le Modele des Regles de Deontologie de I'Ordre du Barreau Americain, 4.2, stipule :
En representant un client, un avocalne parlera pas du slIjet de 10 representation avec lin
t'
"I "
,
. ,
,
,. ,
e par Ie qu I SOIt etre
,
representee par un autre avocat dans I ajJOIre, a moms qu II n ait Ie consem ement de I'
.
all/orise par la loi d'ag ir de la sorte.
autre avocar ou ne SOli

"

22

Certains juges sont alles plus loin que la question deontologique. lis ont considere
"
du droit des Etats, que Ja declaration ne peut pas eire recevabJe si I' avocat de I'; com,m~ :n~ matiere relevant
g~uvem~ment des tentatives d'interrogatoire. Voir, Minnesota vs. Lefthand, 488 ~~en~ 7~1Jt pas aVlse par Ie
declaratIOns obtenues sans avertissement ou la presence du conseil sont St . t '
I'
9,802 (1992). Les
,
.
Ije s a exc USlon du proces.
L affaire !a plus celebre est Brown vs, Mississippi, 297 U,S. 278 (1936) d
apres aVOIr 10110 allrape par des officiers, allache a un arbre et fouette
ans laquelle Ie dHendeur avoua

Dans I' affa.ire B eecher vs. Alabama, 389 U.S. 35 (1967) la Cour S~ rem
'
glslrement mdlqua qu'un offi cier de police en enqu elant
.
? un revolve
e a eCarte les aveux lorsque I'enreect
t
I
.
d'
"
.
'
un
cnme
mIt
P e UI It que s II ne parlan pas , il serait tue,
'
r c harge~ Sur la tempe du Sll S-
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priver 1'accuse du minimum de nourriture et d'amenagement adequats afin d'obtenir ses
aveux 23. Dans la partie suivante de cet essai, je m'attacherai cependant it un sujet beaucoup
moins evident, la transmission de communications inacceptables au suspect.

1. Subterfuges par les Officiers charges de I' Application des Lois
Aux Etats-Unis, les juridictionsJ ont en general ete souples en permettant aux officiers
de police de mentir aux suspects afin de provoquer des aveux. Par exemple, si Ie subterfuge
a simplement recours it la force de la position du gouvemement ou si une preuve particuliere existe contre 1'accuse, de nombreux juges semblent etre d'accord de considerer les
aveux en resultant com me recevables. Le principe en est que c'est la decision propre de
l' accuse de faire confiance, it tort, aux assertions factuelles des officiers de l' application
des lois. On en tire des exemples dans des affaires impliquant des subterfuges it propos de
l'existence d'aveux d'un coaccuse 24 , Ie fait de trouver les empreintes digitales du defendeur
sur Ie lieu du crime 25 , ou Ie faux rapport d'une identification par un temoin visueJ26.
Cependant, la plupart des juridictions ne semblent pas d'accord d'approuver un mensonge qui Mcrit la fayon dont l' accuse sera traite dans Ie systeme juridique criminel. Dans
ce cas, Ie faux pourrait etre considere comme coercitif en soi, donc obviant a la necessite
d'une analyse complete des circonstances de la spontaneite des aveux 27 • La distinction est
cruciale, etant donne que dans ce dernier cas, de nombreux juges considerent les faux
concernant l'integrite du systeme tels que la declaration de 1'accuse ne peut pas etre consideree plus longtemps comme acceptable ou fiable. Les juridictions pourraient decider que
Ie suspect a pris en consideration it tort les affirmations qui lui etaient faites concernant Ie
28
proces criminel de base lui-meme •

2. Promesses faites au Suspect

Dans Ie systeme juridictionnel americain on fait sou vent une distinction in solite it
l'egard des promesses d'avantages faites au suspect en echange de sa cooperation. CeJa
signifie que les juridictions encouragent regulierement les transactions accusation-defense
dans lesquelles Ie defendeur plaide coupable et abandonne la cause en echange d'un traitement plus clement. Ce procede a ete regulierement confirme par tla Cour Supreme des
Etats-Unis et est largement utilise it travers tout Ie pays29. En effet, dans une telle situation
de transaction accusation-defense, l' accuse a Ie droit de croire aux assurances des hommes
de loi et d'etre sur que leur promesse (moins de cbarges ou sentence plus legere) sera
23

Voir par ex. Brooks vs. Floride, 389 U.S. 4 13 (1967) dans laqu elle Ie defendeur avait ete confin e dans une tres
petite piece pendant trente cinq jours, la pi ece presentait de pau vres conditions d'hygi ene, et il recevait une
quantite insuffi sante de noumlUre chaque jour. lu ge, les aveux en resultant etaient involontaires.

24

Sandifer vs. Alabama, 517 So.2d 646 (1987).

2S

Ledbetter vs. Edwards, 35 F.3d 1062 (6° Cir. 1994), certiorari rejete 115 S. Ct 2584 (1995).

26

Holland vs. McGinnis, 963 F.2d 1044 (7 0 Cir. 1992), certiorari rejete 506 U.S. 1082 ( 1993).

27

Hawai' vs. Keleko lio, 849 P.2d 58, 6 1 ( 1993).

28

29

Dans l' affaire Kelekolio, la Cour. Supreme de H~wai" formula les principes en la matiere en fai sant la distinction entre ce que cela caracten srut comme faux JIltrmseques (l a force de la preuve, la presence d'un te .)
e t les faux extrinseques (promesse d' un traitement favorable, subterfuges concernant Ie proces). Id.
mom
Santobello vs. New York, 404 U.S. 257 (197 I) .
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tenue 30 • Si la « negociation » entre Ie suspect et les officiers de l'application des lois n' aboutit pas a une transaction, les juridictions sont cependant peu disposees a admettre comme
preuve au proces les aveux de l' accuse faits en reponse aux pro messes des hommes de loi.
Nous avons condamne aplusieurs reprises la pratique seion laquelle les interrogateurs
responsables de l'application des lois, ou des tiers allies, donnent au suspect l'impression,
fut-elle mince, que sa cooperation pourrait lui etre benefique31•
Ce principe peut etre suivi meme quand les officiers ont l'autorite d'engager de telles
negociations ou lorsque les promesses d'immunite ou de clemence pourraient etre tenues
de maniere generale32. Le probleme est que dans de telles circonstances, les juridictions
pourraient ne pas etre convaincues du fait que les aveux provoques qui en resultent (contestes par la suite par l'accuse) sont spontanes, Ie test traditionnel de recevabilite devant les
juridictions americaines en vertu de la clause du proces loyal 33 .
II y a eu un temps hux Etats-Unis ou une telle promesse de clemence qui provoquait une
reconnaissance de culpabilite - sans faire partie de la transaction accusation-defense - violait necessairement la constitution federale34 . Pendant que certains Etats continuent aadherer a cette regIe en vertu de leur propre constitution, La Cour Supreme des Etats-Unis
considere maintenant qu ' une promesse de clemence est un facteur important, mais pas Ie
seul facteur apeser pour determiner si des aveux on ete faits volontairement35 •
Le probleme Ie plus immediat dans ce domaine concerne les promesses que les officiers
de l'application des lois ne sont pas autorises afaire ou qu'ils ne tiennent pas. On a dit que
les promesses faites par les officiers de l'application des lois comme moyen pour provoquer les aveux sont frequentes aux Etats-Unis 36 • L' affaire la plus remarquable37 impliquait
une promesse implicite; les officiers aviserent l'accuse que s' il ne cooperait pas, il pourrait
etre condamne adix ans de prison et que ses enfants mineurs pourraient lui etre retires 38• La
Cour trouva evident que des aveuxfaits dans de teZZes circonstances devaient etre consideres non comme spontanes mais comme forces 39 .
La question, dans chaque affaire, est de savoir si la volonte de l' accuse existait au
moment des aveux. Dans les situations ou Ie gouvernement ne tient pas sa promesse, Oll
dans Ie cas d' une promesse ou d' une menace relative aun fait materiel pour Jaquelle Ie gOllvernement ne disposait pas veritablement de l' autorite necessaire, les juridictions ont ete
logiques en rejetant les aveux en resultant comme n' etant pas faits volontairement4o . A lIX
30
31

32

33

Id. at 262. Voir en general, United States vs. Van Thournout, 100F. 3d 590, 593 (8· Cir. 1996).
Abram vs. Mississippi, 606 So.2d 101 5, 103 1 (1 992).
McLeod vs. Alabama, - So.2d - (1 996); Oregon vs. Poll ard, 888 P.2d 1054, 1058 ( 1995). Tous les j uges ne
sont pas d' accord avec cette decision. Voir par ex., la declaration selon laquelle UII echallge de clemence
call Ire des illf ormatiOIlS, une chose banale dOllS Ie systeme juridique crimillel, est une bonne chose. Uni ted
States vs. Long, 852 F.2d 975, 980 (7 0 Cir. 1988) (Eas terbroo~ 1., opin ion concurrente).
Le test ultime reste Ie seul qu i ait ete clairement etabli depuis deux cents ans devant les juridictions angloamericaines : Ie test de spontaneite. Les aveux sont-ils Ie produit d' un choix essentiellement libre et non
contraint par celui qui les fait? CuJombe vs. Connecticllt, 367 U.S. 568, 602 (1 96 1).

34

Bram vs. United States, 168 U. S . 532 (1 897) .

35

Arizona vs. Fulmin ante, 499 U.S. 279, 285-86 (199 1).

36

Welsh White, Confessions Illduced By Brokell Government Promises, 43 Duke Law Journal 947, 955 ( 1994),
Lynumn vs. United States, 372 U.S. 528 ( 1963),
Id, at 530,

37

38
39
40

Id, at 534.
Yo
oir par ex. Withrow vs, Williams, 507 U.S, 680 (1 993) [la promesse des offi cl'el'S au S"
I
. I
'e ' d
• I"
, ed )
'
.
uspect que eur seu
SOUCI, , tU1~ e con nmtre, Identlt e a personne qm aVUlt reellement tire], (des decisions de tribun aux de
premIere mstance - mals pas cel\ es de la Cour Supreme des Etats-Un is _ ont t 't' d
"
.
rar" e cette questIOn, VOIr
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Etats-Unis, peu de juges, avocats ou auteurs ne seraient pas d' accord avec l' opinion que des
aveux provoques par une promesse du gouvemement non tenue ou illusoire seraient
constitutionnellement irrecevables 41 •
Les problemes principaux concernant de telIes promesses ou menaces, dependent
cependant d'une preuve. Un accuse peut affirmer elTonement qu'une telle promesse ou
menace lui a ete faite. Le lang age des officiers interrogateurs peut aussi etre al11bigu. L'il11portance d'un cOl11mentaire ou d'une question particuliere peut elle-l11eme ne pas etre
claire. De telles matieres conduiront ,a des decisions au cas par cas par les juges du proces
en vertu de la clause du proces loyal de la Constitution des Etats-Unis. Ces analyses au cas
par cas etaient precisement tellement insatisfaisantes que cela a amene la Cour Supreme a
placer sa confiance en une mission d'enquHe precise dans un mouvement vers l'etablissement des principes discutes ci-dessus dans Miranda vs. Arizona.

***
Dans Ie systeme juridique criminel des Etats-Unis, la declaration de l' accuse Iui-meme
est sou vent utilisee comme base de la preuve au proces. Le probleme ici concerne les procedures en rapport avec Ie fait de faire de teis aveux. En particulier, on doit donner a l' accuse un avertissement de son droit de garder Ie silence et de son droit a un avocat. De plus,
l'accuse do it avoir Ie droit de conferer avec son conseil.
Dans de nombreux cas, cependant, l'accuse choisit librement et en connaissance de
cause de parler sans qu'un conseil soit present. Dans de telles situations, Ie probleme Ie plus
difficile surgit quant aux limites jusqu' ou les interrogateurs du gouvernement peuvent aller
pour essayer d'inciter l'accuse a faire des aveux. Certaines situations sont clairement anticonstitutionnelles en vertu du droit americain. Des menaces physiques et des mensonges
flagrants concernant la procedure judiciaire ne peuvent etre utilises par les officiers de I' application des lois. Derriere ces illustrations claires, la pratique devient cependant beau coup
moins claire, lorsque les officiers decrivent les preuves ou font des promesses de traitement
clement. Aux Etats-Unis, Ie droit est toujours en pleine evolution.

Paul Marcus
Haynes Professor of Law
ColIeg y of William and Mary
Williamsburg
Virginia
USA
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